
évite r, lo rs des opéra ti ons d'aménagement foncier , de créer de grandes zones ouvertes 
dépourvues de bo isemen t. Sans empêcher la modernisation des structures foncières des 
exploitations agricoles, il s'agit de ne pas créer de rùpture dans la continuité de ce paysage. 
mainten ir les haies positionnées sur les coteaux de part et d'autre de la dépression ._ 

Pour en savoir plus : 
http ://www. ch am pagne-ard en ne. develo ppem ent-d urabl e. gouv. fr /sites-et-paysa ges-r1 085. htm 1 

�~� Intégration de l'enjeu « paysage » dans le PLU 

Conformément à l'article L.123-1-5-111-2° du Code de l'urbanisme •. le règlement du PLU peut, en matière de 
caractéristiques architecturale, urbaine et écologique ident ifier et localiser les éléments de paysage et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre 
en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique, notamment 
pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, 
les prescriptions de nature à assurer leur préservation . 

Conformément à l'article R.421-23h du Code de l'urbanisme, doivent être précédés d'une déclaration 
préalable les travaux ayant pour effet de modifier ou de supprimer un élément que le plan local d'urbanisme 
ou un document d'urbanisme en tenant lieu a identifié, en application du 2° de l'article L.123-1-5-111, comme 
présentant un intérêt patrimonial ou paysager. 

b) Entrées de ville/ Amendement Dupont/ Article L.111-1-4 du Code 
de /'urbanisme 

L'article L.111-1-4 du Code de l'urbanisme précise les conditions d'ouverture à l'urbanisation des secteurs 
situés à proximité des axes à grande circulation : 

« En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installati.ons sont interdites dans 
une bande de 1 OO mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au 
sens du code de la voirie routière et de 75 mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à 
grande circulation ». 

Cette interdiction ne s'applique pas : 
aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
aux bâtiments d'exploitat ion agricole ; 
aux réseaux d'intérêt public. 

Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection ou à l'extension 
de constructions existantes. 

Le PLU peut fixer des règles d' implantation différentes de celles prévues par le présent article lorsqu'il 
comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la 
prise en compte des nuisances, de la sécurité routière, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l'urbanisme et des paysages. 

Il peut être dérogé aux dispositions du présent article, avec l'accord du préfet, lorsque les contraintes 
géographiques ne permettent pas d'implanter les installations ou les constructions au-delà de la marge de 
recul prévue au premier alinéa, dès lors que l'intérêt que représente pour la commune l'installation ou la 
construction projetée motive la dérogation. » 

À défaut d'intégrer une telle étude dans le PLU et de la traduire dans des dispositions réglementaires, une 
bande de 75 ou 1bo mètres de part et d'autre de la voie concernée resterait frappée d'inconstructibilité. 

Le territoire communal de Rimogne est traversé par les voies suivantes : 
RD 122 
RN 43. 
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La RN 43 est une voie classée à grande circulation par le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste 
des routes à grande circulation. 

Ainsl,la commune de Rimogne est concernée par l'article L.111 -1-4 du Code de l'urbanisme. 

c) A304 - Politique du 1 % paysage et développement 

La politique du 1 % paysage et développement a été engagée en 1989 sur les autoroutes A75 et A20 et a 
été progressivement étendue aux grandes infrastructures à caractéristiques autoroutières. Elle vise à faire 
de la valorisation des paysages des territoires traversés, un facteur de développement économique et 
touristique. 

La politique du 1 % paysage et développement est basée sur une démarche partenariale entre l'État et les 
collectivités locales. Cette démarche se traduit par l'élaboration d'un « dossier d'axe » comprenant un 
diagnostic du paysage, une charte d'objectifs et un programme d'actions prévisionnel. Les collectivités 
peuvent solliciter des subventions dans les conditions et limites fixées dans ce dossier. 

A l'occasion de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme, conformément à l'article L.1 21-2 
du Code de l'urbanisme, sont portés à la connaissance des communes ou de leurs groupements les études 
et les documents techniques utiles, dont ceux relatifs à la démarche « 1 % paysage et développement ». 
Le dossier d'axe doit permettre aux autorités compétentes en matière de délivrance d'actes autorisant 
l'occupation ou l'utilisation des sols de disposer des éléments de cadrage et des préconisations, arrêtés d'un 
commun accord entre l'Ét.at et la ou les collectivités locales concernées et dont la traduction dans le 
document d'urbanisme doit être engagée préalablement ou concomitamment à la mise en oeuvre du 
programme d'actions. 

La commune de Rimogne est incluse dans î'air d'éligibilité du programme « 1 % paysage et 
développement » du projet A304. 

Le dossier d'axe de l'autoroute A304 entre Saint-Pierre-sur-Vence et Rocroi a été approuvé par le comité 
national de gestion et de suivi du 1 % paysage et développement, réuni le 20 décembre 2012. 
Ce dossier contient des recommandations en matière d'aménagement ·et d'urbanisme auxquelles la 
commune est invitée à se reporter. ' 

Le dossier d'axe est disponible sur le site internet suivant : 
http ://www.ardennes.gouv.fr/dossiers-relatifs-au-1-paysage-et-developpem ent-a 1202. htm 1 

d) Artificialisation du sol et forme urbaine 

La· question de la consommation des espaces naturels et agricoles est centrale depuis la modification du 
Code de l'urbanisme par la loi Grenelle Il. 

Pour éclairer les décisions en matière de consommation d'espace et pour alimenter les bureaux d'études sur 
cette question, la DREAL a élaboré des fiches par commune qui présentent l'évolution des surfaces 
artificialisées par l'habitat au regard de l'évolution de la population et des ménages depuis 1968. 
Ces fiches sont disponibles sur le site internet de la DREAL. 

Les données quantitatives sont complétées pa~ un module cartographique qui permet de spatialiser 
l'évolution de la consommation d'espace. 
Les profils communaux issus de l'étude « stratégies foncières » permettent également de définir les 
caractéristiques foncières de la commune. 

L'objectif sera de rechercher le respect de la forme urbaine existante, la densification des secteurs 
déjà urbanisés, afin de répondre à la notion d'économie du territoire. 

Les collectivités disposent de nombreux outils, soit financiers soit réglementaires en marge du document 
d'urbanisme, pour les accompagner dans une politique de maîtrise du foncier. 
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Concernant la constitution de réserves foncières : 
La mise en place d'un droit de préemption urbain (DPU) ou d'une zone d'aménagement différé (ZAD) permet 
à la commune de se porter prioritairement acquéreur d'une parcelle lors d'une déclaration d'intention 
d'aliéner. 

Concernant la maïtrise de l'espace: 
L'urbanisation de l'espace sous forme d'opérations d'ensemble est un garant essenti.el pour une utilisation 
rationnelle du sol. 

La zone d'aménagement concerté (ZAC) est l'un des outils opérationnels au service de la collectivité. 

Les données fournies par OMAR (outil de mesure de l'artificialisation résidentielle) ind iquent que 
l'artificialisation des sols sur le territoire communal de Rimogne a augmenté entre 1968 et 2009, passant de 
150 655 à 327 679 m2• 

La carte et les tableaux de données concernant l'artificialisation résidentielle sont joints en annexe. 

Afin de répondre à la notion d'économie p'espace, il serait souhaitable. de densifier les secteurs déjà 
urbanisés, par la valorisation, notamment des dents creuses et des terrains partiellement occupés, par le 
changement de destination d'anciens bâtiments agricoles, par exemple. 

Pour en savoir plus : 
http://www.champagne-ardenne.developpement-durable.gouv.fr/etudes-et-prospectives-r724.html 
http://www.donnees.champagne-ardenne.developpement-
durable.gouv.fr/donnees/donnees _communales/_ them e.php 

e) Qualité du bâti 

On veillera à préserver l'harmonie et la cohérence du front bâti tan.t dans le choix de matériaux traditionnels 
que dans la modénature et le rythme des façades . 

D'une manière générale, j'appelle votre attention sur la prise en compte du développement durable dans les 
constructions , ainsi que sur les choix que vous aurez à faire en matière de couleur des endu its de façade et 
matériaux de couverture qui contribueront grandement à une bonne intégration dans le tissu bâti ainsi que 
dans le paysage. 

19. ~rticles dits d'« ordre public » 

Quelle que soit la rédaction du document d'urbanisme, les articles ci-dessous s'appliquent. 

a) Article R.111-1 - Décret n° 2011-1903 du 19 décembre 2011 

Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux constructions, aménagements, installations et 
travaux faisant l'objet d'un permis de construire, d'un permis d'aménager ou d'une déclaration préalable ainsi 
qu'aux autres utilisations du sol régies par le présent code. 

Toutefois: 
Les dispositions des articles R. 111-3, R. 111-5 à 111-14, R. 111-16 à R. 111-20 et R. 111-22 à R. 
111-24 ne sont pas applicables dans les territoires dotés d'un plan local d'urbanisme ou d'un 
document d'urbanisme en tenant lieu 
Les dispositions de l'article R.*111-21 ne son\ pas applicables dans les zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager créées en application de l'article L.642-1 du Code du 
patrimoine ni dans les territoires dotés d'un plan de sauvegarde et de mise en valeur approuvé en 
application de l'article L. 313-1 du présent code. 
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b) Article R.111-2 - Décret n° 2007-18 du 5 janvier_ 2007 

Le projet peut être refusé ou n'être. accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il 
é"st- de- nature à- porter- atteinte à la salubrité ou à la -sécLrrité publique-au fait de sa situation, de ses 
caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d'autres installations. 

c) Article R.111-4 - Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il 
est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre la conservation ou la mise en 
valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

d) A·rticle R.111-15 - Décret n° 2007-18 du 5 janvier 2007 

Le permis ou la décision prise sur la déclaration préalable doit respecter les préoccupations d'environnement 
définies aux articles L.110-1 et L.110-2 du Code de l'environnement. Le projet peut n'être accepté que sous 
réserve de l'observation de prescriptions spéciales si, par son importance, sa situation ou sa destination, il 
est de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 

e) Article R.111-21 - Décret n° 2007-18 du 5janvier 2007 

Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de llobservation de prescriptions spéciales si 
les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments 
ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 

Charleville-Mézières, le 2 9 JUIN 2015 

pour le Préfet et par.Jiél~ 
le Secré iregénéral 
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